DEFINITIONS DE LA FICHE «3»

L'inflation est « la perte du pouvoir d'achat de la monnaie matérialisée par une augmentation générale et durable des prix »
Le taux d'inflation est l'unité qui mesure l'inflation
Le taux d'inflation est généralement mesuré à partir de l’Indice des prix à la consommation (IPC).
· Dette extérieure :
 La dette extérieure brute est égale au montant des engagements contractuels en cours et ayant donnée lieu à versement des résidents d'un pays vis-à-vis des non-résidents, comportant obligation de remboursement du principal et de paiement d'intérêt.
La dette extérieure est composée de :
-  la dette publique : contractée par les emprunteurs publics (Etat et entreprises publiques) auprès des particuliers, des banques, des gouvernements, des entreprises ;
-   la dette privée : contractée par les emprunteurs privés (banques commerciales, grandes entreprises). 
· Dette interne :
La dette intérieure est constituée d'emprunts contractés par l'Etat auprès des banques commerciales, des entreprises publiques ; les impayés des employés de l'administration publique et des fournisseurs locaux. 


· PIB :
Le produit intérieur brut (PIB) est un indicateur économique utilisé pour mesurer la production dans un pays donné. Il est défini comme la valeur totale de la production de richesses dans un pays donné au cours d'une année donnée par les agents économiques résidant à l’intérieur du territoire national. C'est aussi la mesure du revenu provenant de la production dans un pays donné
Cet indicateur représente la valeur ajoutée totale des biens et des services produits sur un territoire national. Il est utilisé pour mesurer la croissance économique d’un pays.
· Réserves de change :
liquidités internationales détenues par les Banques Centrales qui leur permettent d'intervenir sur le marché des changes et de financer les échanges internationaux.
Les réserves de change sont des avoirs en devises étrangères détenues par une banque centrale. Elles sont généralement sous la forme de bons et obligations du Trésor d'États étrangers, ce qui permet à ces réserves de rapporter un intérêt. Elles sont utilisées par les autorités monétaires pour réguler les taux de change.

· Le fond de régulation des recettes :
Le fonds de régulation des recettes est un fonds souverain algérien créé en 2000 dont le but est de gérer les excédents budgétaires liés aux exportations d'hydrocarbures. Le fonds comptait $42 milliards d'actifs sous gestion en 2009
· Exportations/importations :
L’exportation : désigne l’ensemble des ventes de marchandises à l’extérieur d’un pays.
Quant à  Importation est une entrée de biens et de services fournis par des non-résidents à des résidents, à titre onéreux ou gratuit. 

Le terme importation s’applique à l’ensemble des achats de marchandises à l’extérieur d’un pays, qu’il s’agisse de biens de consommation ou de biens destinés à l’investissement. 

· Investissements  directs étrangers :
Les investissements directs à l'étranger, ou investissements directs étrangers1 (IDE en abrégé, traduction de l'acronyme anglais FDI pour Foreign Direct Investment), également appelés investissements directs internationaux (IDI) par l'OCDE2, sont les mouvements internationaux de capitaux réalisés en vue de créer, développer ou maintenir une filiale à l’étranger et/ou d’exercer le contrôle (ou une influence significative) sur la gestion d'une entreprise étrangère.

· Stagnation/Régression :
La stagnation économique, ou plus simplement stagnation, est une période de faible croissance économique (mesurée en termes de PIB).

· Taux de change :
Le taux de change d'une devise (une monnaie) est le cours (autrement dit le prix) de cette devise par rapport à une autre. On parle aussi de la « parité d'une monnaie ».
Un taux de change de l'euro par rapport au dollar (EUR/USD) de 1,2859 signifie qu'un euro est équivalent à 1,2859 dollar.

· Subventions :
Une subvention est, en première approche, une aide financière en don réel  à partir de fonds publics ;
Une subvention est une aide financière, c’est-à-dire une somme d’argent, qui est allouée par une institution publique ou territoriale à une personne ou une organisation privée ou publique dans le cadre d'un projet.

· Dévaluation monétaire :
Une monnaie se dévalue, ou subit une dévaluation, lorsque son taux de change se déprécie par rapport à une monnaie de référence, ou un panier de monnaie.
Une dévaluation ne peut se produire que sur décision des autorités monétaires, souvent contraintes, dans un régime de changes fixes. Pour désigner l'évolution « naturelle » des parités, on parle de dépréciation).
A contrario, une augmentation du cours de la monnaie nationale s'appelle une réévaluation (décision du gouvernement) ou une appréciation (évolution naturelle).
La dévaluation peut aussi intervenir du fait d'une émission supplémentaire de monnaie par la banque centrale d'un pays. Dans ce cas, on parle de « dévaluation interne », de « planche à billets » ou encore de « monétisation de la dette » lorsqu'il s'agit de rembourser le déficit budgétaire d'un État.
· Budget :
le budget est le document récapitulatif des recettes et des dépenses prévisionnelles d'une entité (équipement, service, établissement) ou d'un agent économique (un individu, un ménage, une entreprise, un État, etc.) pour un exercice comptable à venir

· Crédit :
Opération qui consiste pour un établissement de crédit à mettre des fonds à la disposition d'un de ses clients (crédit par décaissement) ou à s'engager à payer en cas de défaillance de celui-ci (crédit par signature).

· La fiscalité 
Est l’ensemble des pratiques relatives à la perception des impôts et autres prélèvements obligatoires qui permettent de financer les besoins des Etats et des collectivités.

Dans l'économie d'un pays, la fiscalité joue donc un rôle primordial puisqu'elle permet aux acteurs économiques publiques de se procurer les recettes nécessaires à leurs besoins.

La fiscalité donne à un Etat sa capacité à payer ses dépenses publiques, qu'il s'agisse de construction de ponts, de routes, d'écoles ou d'hôpitaux publics et autres.

La fiscalité est aussi un des leviers de la politique économique. Elle peut ainsi contribuer au développement économique en favorisant un ou des secteurs clés l’exemple de ceratines exonérations


· Politique économique :
La politique économique correspond à l'ensemble des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs fixés par les pouvoirs publics dans le but d'améliorer la situation économique générale du pays.

Le fonctionnement d'une économie ne permettant pas toujours d'aboutir à une situation d'équilibre satisfaisante, l'intervention de l'Etat est alors nécessaire pour réguler l'économie. C'est dans ce cadre que l'Etat élabore sa politique économique.

Les principaux objectifs de la politique économique sont :
• la croissance économique avec l'objectif d'une croissance élevée, 
• le plein emploi par la création direct ou indirect d'emplois, 
•   la stabilité des prix afin maintenir le pouvoir d'achat des agents économiques 
•  l'équilibre des comptes extérieurs en favorisant la compétitivité des produits domestiques.

Une politique économique peut être à caractère conjoncturel et elle vise alors à contrebalancer un ralentissement temporaire de l'activité économique ou être à caractère structurel et avoir pour ambition de modifier en profondeur les structures économiques et sociales. Les politiques économiques actuelles sont souvent le fruit de ces deux ambitions.



